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ACTION PUBLIQUE LOCALE :

Qu’est-ce qu’un Etat ? C’est un territoire délimité par les frontières, la population, et un pouvoir souverain. Un Etat est la forme moderne de la société politique. Selon qu’on soit dans une perspective sociologique ou juridique :

Juridique : l’Etat est la structure juridique et administrative dont se dote un groupement humain vivant sur un territoire donné. 

Dans la perspective sociologique, l’Etat est la structure administrative dont se dote un groupe humain, et exerçant sur ce groupement une autorité exclusive.  C’est par l’Etat qu’un groupe social s’organise, se dote d’un dirigeant. Le groupe social lui confère des pouvoirs et s’engage, et l’Etat s’engage à respecter leurs décisions si elles sont prises selon les règles.
Il y a des critiques à  l’égard de cette définition. Quelle est l’idée principale derrière ? L’Etat au sens démocratique du terme est défini.
La plupart des grands philosophes de Hobbes, Rousseau, Montesquieu. Cette définition n’est pas universelle. Dans la pensée marxiste, l’Etat est une super structure, c’est-à-dire que l’Etat traduit en terme juridique et politique l’organisation des rapports économiques et sociaux à l’intérieur des groupes et à une époque donnée. Cela signifie que l’Etat est un instrument au service d’une catégorie : la bourgeoisie qui va se servir de l’Etat comme instrument pour exploiter une autre catégorie. Dans la pensée islamique, un certain nombre de fonctions échappent à l’Etat. La loi est l’émanation de Dieu. Dans cette philosophie de l’Etat, ce qui est important, c’est l’UMMA : l’ensemble des croyants, ceux qui ont signé le contrat de soumission à Dieu. La loi islamique s’applique à tous les croyants, mais cela dépend du contexte et des individus. 
Au plan juridique, l’Etat se présente comme la personne morale titulaire de la souveraineté et qui personnifie juridiquement la Nation.

L’approche problématique de l’Etat. La Nation doit-elle être antérieure à l’Etat ? Ou l’inverse ? 

La nation est une communauté humaine dont les membres se sentent liés les uns aux autres par un ensemble de liens de nature historique, raciale, linguistique, religieuse, économique, culturelle. L’Etat les distingue en même temps de communautés humaines voisines.

La France est-elle encore un Etat unitaire ? 

1) Qu’est-ce qu’un Etat unitaire ?

2) Quelle est sa pertinence aujourd’hui ?

1) L’Etat est la personne morale titulaire de la souveraineté qui personnifie la nation ; Il existe deux formes d’Eta : l’Etat unitaire et l’Etat fédéral. 

L’Etat unitaire comprend un seul centre de décision politique : la capitale, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif. Sur le plan de l’organisation administrative, cet Etat unitaire peut comprendre 2 grandes modalités. Dans cet Etat unitaire, on a recours à deux techniques : la déconcentration et la décentralisation. 

La décentralisation permet à certaines collectivités géographiques ou à certaines activités de s’administrer par elles-mêmes. 2 types de décentralisations : 
la décentralisation territoriale, celle où la possibilité est laissée aux collectivités humaines naturelles qui sont les agglomérations, les régions géographiques : elles vont choisir elles-mêmes celles qui vont régler les problèmes locaux : les communes, les départements, les régions. 
Dans le second cas, on parle de décentralisation technique, où on laisse la possibilité à certaines activités de s’autogérer : les universités, les hôpitaux.
La déconcentration consiste pour les gouvernants et les services en trop à envoyer des subordonnés dans les diverses subdivisions administratives du territoire, ou à la tête des différents services d’Etat spécialisés en leur confiant la compétence de les y représenter et d’y prendre les décisions en leur nom.

La déconcentration va consister en conséquence pour les collectivités locales à désigner des représentant locaux, exemple : le préfet.
2) La pertinence : 

1er élément : la Loi du 2 mars 1982. C’est une loi de rupture parce que cette loi va rompre avec la tradition centralisatrice de la France, même si cette loi est l’aboutissement de réformes qu’il y eu auparavant. Le rôle du Préfet en matière de tutelle consiste à saisir le juge. En 1982, au lieu que le contrôle n’intervienne avant que la décision ne soit prise, car avant 82, le Préfet pouvait attaquer avant que la décision n’entre en vigueur. En 82, on laisse la décision entrer en vigueur pour ensuite l’attaquer( contrôle a posteriori # contrôle a priori. 

1ère remarque : c’est une loi qui ne touche pas aux structures territoriales de l’Etat français, même si c’est une loi qui va attribuer un certain nombre de compétences aux élus locaux. Qu’est-ce qu’une structure territoriale ? C’est uniquement au niveau du contenu que les communes n’avaient pas d’autonomie. On va accorder plus d’autonomie, des compétences plus larges aux autorités locales ; on va trouver 3 changements : 

1) le préfet va perdre l’exécutif régional et départemental au profit du Président du Conseil Régional et Général.

2) L’Etat va transférer à chaque niveau territorial une série de compétences, par exemple, 2 lois très importants : la loi de janvier et de juin 1983 sur les compétences locales. La loi de juin 1985 sur l’urbanisme. C’est un transfert de compétences qui va de l’Etat au plan local.
3) La Loi de 1982 établit un statut de la fonction publique territoriale : la loi de 1984 et de 1987, la fonction publique territoriale doit permettre aux collectivités locales de disposer de ressources humaines pour gérer leur nouvelle attribution.

2ème remarque : dans un régime démocratique, le pouvoir central fait l’objet d’une double limitation du pouvoir central, c’est la séparation du pouvoir qui vise l’exécutif et le législatif. C’est un principe juridique en vertu duquel les fonctions étatiques sont exercées par des organes distincts (Aristote, Locke, Montesquieu). Dans toute démocratie, le pouvoir central est aussi limité par la division territoriale. Cette dernière limite n’a jamais été exercée. La France moderne n’a jamais eu affaire à cette autolimitation territoriale entre le centre et la périphérie. La France moderne a héritée de l’ancien régime la méfiance à l’égard des corps intermédiaires, méfiance qui s’exprime dans le dogme de la République une et indivisible. Donc, en raison de ce principe d’unicité, on ne peut morceler la France territorialement. Le peuple Français c’est l’ensemble du peuple français, mais le système français a combattu les corps intermédiaires. Dans les anciennes colonies, les élèves n’avaient pas le droit de parler une autre langue. La France est une et indivisible, mais on reconnaît des réalités locales françaises qu’il faut prendre en compte. D’abord, on reconnaît les collectivité territoriales : la 1ère prise en compte des réalités locales françaises. Le Sénat a pour mission de représenter la diversité de la réalité locale. La loi de 1982 = loi de décentralisation, cette loi ne fait pas émerger un pouvoir territorial. Il n’y a pas le pouvoir territorial capable de faire contre poids à l’autorité de l’Etat. On voit apparaître des pouvoirs locaux, et dans la position de principe, on ne va pas compromettre fondamentalement l’équilibre du système, car les autorités mises en place ne sont pas perçues comme des autorités qui font contre poids. Le rapport de force. Il y a eu des concessions de pouvoir, on a transféré les compétences.
1) il y a des villes grandes et moyennes, comme des départements, donc on va assister à une multiplicité, les villes vont aboutir à un morcellement et à une dispersion de l’autorité territoriale, parce que nous avons affaire à des territoires dispersés, nous avons du  mal à faire une réel contrepouvoir.

2) S’agissant des régions, en revanche, en matière économique, la présence à la tête de ces régions des leaders politiques nationaux, la volonté pour certaines régions de mettre en œuvre de véritables politiques régionales ont pu faire craindre dans les années 90 à une menace pour l’autorité de l’Etat. Une des explications de la méfiance manifestée à l’égard de la décentralisation par les pouvoirs successifs : les leaders politiques. On n’a pas voulu donner beaucoup de pouvoirs aux régions. 

La portée de la loi de 1982 : la loi de 1982 légitime l’autonomie locale, le gouvernement local comme instrument nécessaire à la régulation et à la stabilisation du système politique. Cependant, au-delà de l’idéologie dominante, l’analyse de l’autonomie locale prend en compte 3 critères :
1- le secteur d’intervention des autorités locales

2- la capacité décisionnelle des autorités locales

3- l’accès des élus au pouvoir central.

4- De nombreux efforts ont été fait dans l’élargissement du champ de compétences, d’action des collectivités locales, exemple : la planification pour le développement économique de la région. La distribution des services sociaux pour le département, exemple, la suppression des tutelles administratives et financières, et le remplacement par le contrôle a posteriori, exemple : l’attribution du RMI.

La révision constitutionnelle du 17 mars 2003.
2 aspects qui concernent les lois de décentralisation depuis 1982. Nous avons examiné leur portée. Examiner des limites qu’on peut observer aux réformes qui ont été introduites. Ce qu’on peut dire s’agissant de la portée de l’autonomie. Les lois de décentralisation de 1982 n’ont pas permis de créer les conditions de gouvernement local. Nous avons affaire à des lois qui ont accordé un certain nombre de compétences aux collectivités locales, mais pas de gouvernement local, car on touche aux limites observées à cette réforme.

1ère limite, en matière d’édiction des normes, qu’il s’agisse de la structure ou d’une norme de fonctionnement des administrations locales. Tout imposé par le gouvernement central qui va définir les structures locales, qui va déterminer les normes et les modes de fonctionnement des organisations locales. Cette limite s’observe également en matière financière locale.

Exemple : le calcul de la part départementale de la taxe d’habitation sur la base de revenue des personnes physiques. De 1972 à 1982, la détermination de la part du département : taux d’habitation fixé par la loi. Ce qu’on va observer surtout, c’est que les pouvoirs locaux sont soumis à un phénomène d’extériorité.

La tutelle : avant la loi de décentralisation, la tutelle faisait parti des instruments contrôlés du pouvoir exécutif sur les autorités locales. La tutelle a semble-t-il disparue puisque le préfet, autorité de tutelle, ne va plus exercer un contrôle a priori sur la décision mais un contrôle a posteriori (la décision doit d’abord entrer en vigueur pour la supprimer devant les tribunaux).

En vérité, en matière d’urbanisme, nous avons toujours le contrôle technique des services extérieurs de l’Etat, ce qui montre que finalement tout ce pouvoir qui a été attribué aux collectivités locales ont une portée très limitée. Cet exemple de nature va permettre de montrer que la France malgré la décentralisation, reste un Etat unitaire, mais le mouvement qui s’enclenche en 1982 est sans précédent dans l’histoire de France, et on peut s’interroger sur la pertinence de l’Etat unitaire.

La loi du 14 février 2002 (loi des démocraties de proximité) s’est voulue une nouvelle étape dans le mouvement de décentralisation enclenché en 1982. Une loi qui correspondrait à une nouvelle étape, une loi citoyenne et solidaire ; Dans cette loi, 2 types de dispositions : 

1ère disposition : destinée à favoriser l’expression de la citoyenneté en démocratisant l’exercice de la démocratie locale ; Disposition qui transmet de nouvelles compétences locales ; La citoyenneté au sens juridique est un statut qui confère à son bénéficiaire des droits et devoirs politiques ; La citoyenneté a été vécu aussi comme un mode de division du travail politique ;

Sous la 3ème République, c’est le moment où la France révolutionnaire veut tourner le dos aux valeurs de l’ancien régime : valeurs catholiques ; Dans cette période, il y a un débat sur la laïcité, séparation Eglise-Etat. Jules Ferry, Gambetta sont des francs-maçons (ordre non religieux, non secteur). Ils ont eu recours à la catégorie « citoyenneté ». A l’école, on inculque l’éducation civique, des valeurs. (Organisation bien structurée, pratique de l’entraide. Ascension professionnelle ou politique grâce à cette organisation). Ce sont ces hommes politiques qui vont construire la citoyenneté française nourrie à la fois de valeur de démocratie. L’expression de la citoyenneté( cf. = élection soit en se représentant, soit en allant voter. L’expression de la citoyenneté en démocratisant. Une intuition quand on parle de la démocratie. C’est une vision de la population humaine : l’homme considéré comme un être capable de gérer sa condition d’homme libre. Dans toute démocratie, il y a 2 intuitions catégoriques : l’espace publique et l’espace privé (ou citoyenneté). Espace publique = cadre dans lequel se déroule le jeu politique. Cet espace publique présente des caractéristiques : l’espace ouvert qui garantie le pluralisme, fondé sur les heurts des intérêts contradictoires (affrontements). Il doit être un espace qui n’exclue personne. Tout le monde a l’égalité des chances. On a défini la démocratie comme disposition d’exercice de la citoyenneté.

1) LE TRANSFERT DE NOUVELLES COMPÉTENCES LOCALES

Dans sa disposition du 14 janvier 2002. Quand on prend le titre 3 de cette loi consacrée dans la sphère des compétences, on tombe sur le chapitre 1er. Le transfert des compétences en matière d’aides aux entreprises, domaine touristiques, en matière de formation professionnelle, en matière d’environnement. Ce chapitre 1er prévoit également des transferts de compétences à titre exceptionnel à l’égard des ports, des ports d’intérêts, des aérodromes civiles.

2) APPRONFONDISSEMENT  DES DEMOCRATIES LOCALES

Comment la loi de 2002 entend approfondir la démocratie locale en favorisant le développement contre le pouvoir des citoyens et en créant de nouveaux outils de participation. 4 objectifs sont fixés par cette loi :

1- Associer plus largement les citoyens aux décisions locales

2- Renforcer les droits des élus locaux, notamment lorsqu’ils sont dans l’opposition.

3- Faciliter l’accès aux mandats locaux, mieux articuler ce mandat avec l’activité professionnelle. Renforcer la formation professionnelle des élus et améliorer les conditions d’exercice.
4- Assurer la transparence des processus d’élaboration d’un projet d’aménagement et d’équipement, ainsi que la participation du public à l’élaboration générale du projet : On va installer une antenne de quartier.

Loi de février : 80 000 habitants sont concernés par cette institution qu’est le conseil de quartier. Election municipale. Sélection politique de la gauche (PS, PC).
Cette opposition de gauche va imposer un discours.

Faut mener la concertation. Faut qu’ils deviennent des citoyens actifs.

Descriptif des résultats, observation :

Droit de citoyen responsable en inspirant sur des débats publiques.

Sur une question urbaine. L’idée des conseils de quartiers en tête. Un sujet démocratique, de proximité. Le dispositif du conseil des quartiers va fonctionner grâce à des réunions          et conditions thématiques. Lorsque les habitants de la commune ont envie de poser une question existentielle
Le conseil des quartiers va s’avérer être un des espaces publiques ouverts.

Offre démocratique aux populations. Mais ce dispositif précise un certain

La loi de 2002 qui crée dans ses villes une nouvelle circonscription, càd celle des quartiers qui sera dotée d’un conseil des quartiers, d’un adjoint des quartiers, d’une annexe de la mairie avec les dispositions particulières à Paris, Marseille et Lyon.

Les communes de plus de 20 00 habitants peuvent créer des conseils de quartiers, mais la création de ces conseils de quartiers n’est pas obligatoire. Normalement, la loi dit qu’il faut 80 000 habitants, obligatoire pour le conseil des quartiers.

Le conseil municipal fixe le périmètre des quartiers dans les 6 mois à compter de la publication des lois de février 2002. Il appartient au conseil municipal de délimiter les quartiers. Il semble que les quartiers doivent recouvrir l’ensemble du territoire communal bien qu’ils ne puissent en principe intéresser que les zones urbaines.

La loi du 14 février 2002 est une loi de proximité. 2 dispositions essentielles, relatives à la démocratie de proximité et le conseil des quartiers. Lorsque la gauche était dans l’opposition à Paris, elle a inventé ce système de conseil des quartiers. Il existe un déficit de démocratie car la population ne participait pas aux décisions de l’ensemble de la ville( le conseil des quartiers a été créé. Si nous sommes dans une grande ville, le conseil des quartiers a du sens car va permettre de rapprocher les habitants plus nombreux au conseil municipal, parce que ces conseils des quartiers sont des instances de consultations. Les  conseils de quartiers peuvent être consultés par le maire. Il peut faire des propositions sur toutes les questions qui concernent le quartier ou la ville. Le maire est associé à l’application, la mise en œuvre et l’évolution qui concernent les quartiers, exemple : la politique de la ville ; Le conseil municipal va affecter un local au conseil des quartiers. Le conseil municipal va allouer chaque année des crédits aux conseils des quartiers. C’est le conseil municipal qui va décider de la composition du conseil des quartiers. Cette proposition est à la discrétion du conseil municipal. Le conseil municipal va discuter librement du quartier : la représentation  = institutions locales, les habitants désignés par le conseil municipal qui va choisir tout ce monde en fonction de ce qu’il va juger utile. Ce conseil des quartiers est choisi en toute liberté par le conseil municipal. C’est le conseil municipal qui va fixer les crédits accordés au conseil des quartiers, il va fixer la composition des associations qui vont participer. Le conseil des quartiers aura une mission consultative. Le maire peut ne pas tenir compte des avis de ce conseil des quartiers, c’est-à-dire s’il peut s’en servir comme instrument politique pour faire croire qu’il y a démocratie dans sa commune. Contexte politique était chargé : l’apparition du conseil des quartiers, Chirac était alors maire de Paris pendant des années. L’offre de démocratie à travers ce conseil des quartiers n’entraîne pas une instance de décision, une instance consultative. 
1) Une instance consultative sans pouvoir de décision

2) Ce dispositif est un instrument de légitimation et d’action pour le maire d’arrondissement, car même s’il est mis en place dans un soucis évident d’écoute, de besoin des habitants, le fait que le Conseil des quartiers soient dénués d’autorité est inutile. Donc finalement, les vœux examinés par ce conseil des quartiers, les projets qui sont examinés par le conseil des quartiers vont renforcer la légitimation du discours du maire local. Il va s’en servir pour dire qu’il tient compte de l’avis des habitants, mais il n’est pas dans l’obligation d’en tenir compte.
La loi du 14 février 2002, présentée comme loi de proximité, crée le conseil des quartiers. Le conseil des quartiers n’a pas de vrais moyens de devenir un contre pouvoir.

La loi constitutionnelle de 2003 contient 2 types de disposition : les dispositions relatives à l’autonomie des collectivités locales et les dispositions relatives à la démocratie de proximité sur l’autonomie des collectivités. La loi de 2003 va reconnaître une plus grande autonomie aux collectivités territoriales. 3 types de dispositions :

1) Les dispositions relatives à l’introduction de l’expérimentation

2) Les dispositions relatives au pouvoir réglementaire
3) Les dispositions relatives aux ressources sur l’introduction de l’expérimentation.

L’article 2 de la loi de 2003 introduit dans la constitution un article 37-1 qui habilite le législateur à procéder à des expérimentations.

1) L’expérimentation :

Avant de généraliser une loi ou un acte, on procède à l’expérimentation de cet acte, exemple, en matière de tramway. C’est l’Etat qui choisit. Cet article 37-1 habilite le législateur à procéder à des expérimentations. Elle vise à tester la pertinence de nouvelles règles en lui donnant un champ d’application territorial ou un champ d’application matériel restreint. 
Le but de cette expérimentation est de permettre d’avance avec plus de sûreté et d’efficacité sur la voie des réformes. Ce qui est nouveau, c’est que la loi l’autorise véritablement, mais c’est une pratique qui existait déjà et qui ne pouvait pas s’exercer dans la limite très étroite autorisée par le Conseil Constitutionnel et le Juge Administratif, donc on pouvait pas faire d’expérimentations dans tous les domaines. Mais il fallait l’accord, exemple : en matière de transport ferroviaire régionaux, c’est la SNCF qui était compétente en matière de gestion de ces transports régionaux, l’expérimentation a permis de transférer la compétence de la gestion aux régions. On a tenté l’expérience sur quelques régions, et puis quand on s’est rendu compte que l’expérience était concluante, on l’a généralisée ( La mise en place d’un cadre juridique plus approprié. On va lever les verrous juridiques qui empêchaient l’exercice de l’expérimentation dans de meilleures conditions.
2ème type de disposition : 

2) Le pouvoir réglementaire
Cette nouvelle loi va consacrer le pouvoir réglementaire des autorités locales. La nouvelle loi nous indique que le principe de la décentralisation étant inscrit à l’article 1er de la constitution, il apparaît souhaitable d’en définir la teneur et la portée. Cet article indique le principe de la décentralisation.

Le 2ème alinéa de l’article 72 sur la décentralisation dispose que « les collectivités locales ont vocation à exercer l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à l’échelle de leur ressort ».

Cet article 72 est la consécration du pouvoir réglementaire autonome des collectivités locales, cependant, le contours de ce pouvoir réglementaire autonome reste flou : il faut attendre des lois organiques pour savoir précisément quels sont les contours de ce pouvoir réglementaire. Il existe, consacré par la Constitution. Celui-ci est répertorié par la nouvelle loi. 
La nouvelle loi évoque le principe de subsidiarité, principe dont là aussi on ne précise pas les contours. 

Il est issu du capitalisme, plus précisément de la doctrine sociale de l’Eglise. Il traduit la volonté de ne pas transférer à la communauté toute entière les attributions dont les particuliers sont capables de s’acquitter par leur propre initiative et leurs propres moyens. Concrètement, cela signifie que les compétences dépendent d’abord de l’aptitude des acteurs à la réaliser de manière satisfaisante.

Dans les rapports entre l’Etat et les collectivités, si les collectivités territoriales peuvent remplir les compétences de manière satisfaisante, la collectivité intervient. Si elles ne peuvent pas remplir de manière satisfaisante, c’est l’Etat qui intervient.
Donc, c’est un principe qui sera repris dans le langage européen (traité de Maastricht) pour organiser les compétences nationales et celles de l’Union. Le principe de subsidiarité va établir que la communauté ne peut intervenir dans les domaines extérieurs à ses compétences déclarées que si les objectifs visés ne peuvent être réalisés de façon satisfaisante par les Etats Membres.

Ex, pour l’Union Européenne et les Etats Membres. Sur le plan local, les compétences des collectivités territoriales vont être précisées. Partage des compétences. Entre l’Etat et les collectivités. 
Le principe permet à la fois d’étendre et de restreindre la compétence de l’Etat. Mais, pour qu’il puisse réguler les rapports entre l’Etat et les collectivités locales, son contenu doit être précisé par une loi organique, ce qui n’est pas le cas.

3) Les ressources locales

La nouvelle loi constitutionnelle rappelle le « principe de la libre administration » supposant pour son application que les collectivités locales aient la garantie de disposer de ressources à la mise en œuvre de leurs compétences.

La loi a créé un article 72.2 dont le premier alinéa dispose le « principe de la garantie des ressources et de leur libre disposition ». 

Le deuxième alinéa consacre la faculté pour les collectivités territoriales de recevoir le produit des impositions (produit de l’impôt) et d’en fixer elle-même dans la limite définie par le législateur aussi bien le taux que l’assiette : la loi doit permettre  aux collectivités territoriales de s’autofinancer. Jusqu’à là, l’Etat répartissait les ressources proportionnellement aux possibilités de chaque collectivité locale.
- La démocratie de proximité

L’article 5 de la loi de 2003 insère dans la constitution des dispositions relatives à la démocratie locales sous 3 formes : 

1) le droit de pétition permettant aux électeurs locaux d’obtenir l’inscription à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante de cette collectivité, toute question relevant de ses compétences.

2) Le référendum local : la loi autorise les organes des collectivités locales à soumettre à référendum les projets de délibération ou certains actes relevant de leurs compétences.

3) La consultation des électeurs d’une partie du territoire continue à être sous la domination de la France (Antilles, Caraïbes)

Ex : La Nouvelle Calédonie doit se prononcer sur la possibilité d’accéder à l’indépendance, ou le statut de la Corse : il s’agit d’une question que bien qu’appelant une décision intéresse spécifiquement les habitants d’une collectivité territoriale.

LES ENJEUX DE l’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

C’est construire des infrastructures sur un territoire. C’est une politique de développement des régions, gommer les disparités.

L’aménagement du territoire est une politique dont l’objectif est d’assurer une répartition meilleure des hommes en fonction des ressources naturelles et des activités économiques.

L’enjeu principal : il s’agit donc d’assurer la liberté de l’emploi face aux mutations économiques et de mettre en place une politique de réduction des inégalités sociales, surtout lorsque celles-ci résultent de l’opposition entre les régions riches et les régions pauvres.
Par exemple, l’aménagement du territoire peut être considérée comme une réponse intelligente aux coûts des concentrations urbaines et à la dégradation de l’environnement. On appelle aménagement du territoire l’ensemble des actions concrètes visant à disposer avec ordre les habitants, les activités, les constructions, les équipements et les moyens de communication sur l’ensemble d’un territoire.

On dira par exemple que l’ADT est par essence une politique globale, c’est-à-dire qu’elle n’est pas une politique sectorielle, il produit une vision d’ensemble dépassant les approches partielles et spécialisées, les points de vue particuliers de certains secteurs d’activité comme ceux de la politique et de l’administration. Cette globalité signifie aussi que l’on doit étendre le nombre de domaine qui peut relever de l’aménagement du territoire. Quels sont ces domaines ? If faut une vision globale car cette question n’appelle pas de réponse facile. Pourquoi ? 
1) Parce que l’aménagement du territoire va s’exercer à plusieurs échelons, plusieurs niveaux. 

2) Lorsque on parle d’aménagement du territoire, qu’appelle-t-on par territoire ? Le territoire fonctionnel ou administratif. 

Fonctionnel( la dimension européenne de l’aménagement qui va exercer son influence sur les politiques nationales, donc la question de l’aménagement du territoire est prise en charge au niveau européen : la politique européenne va avoir une incidence au niveau national. Elles interviennent par le règlement et le financement. Du coup, on peut parler d’un espace européen de politique commune, d’aménagement et de développement. On doit également faire la part à des formules de coopérations régionales, transfrontalières. La place de la France en Europe est donc devenue un enjeu d’aménagement du territoire qui ne peut plus être défini à la seule échelle nationale. Donc cet échelon régional va occuper une place croissante dans la définition et la mise en œuvre de la politique d’aménagement du territoire. Qu’appelle-t-on le développement le développement régional ? Il a des liens historiques très étroits avec l’aménagement du territoire, car il s’agit le plus souvent de remédier à des inégalités de développement d’une part, et d’autre part parce que les opérations engagées par l’Etat ont leur conséquence sur le direct. Le problème principal aujourd’hui, c’est qu’il y a toujours la définition de cet espace régional. 

Est-ce la géographie ou l’histoire qui va déterminer cet espace régional par les caractéristiques physiques ou les caractéristiques culturelles. Est-ce une analyse économique de l’espace qui va permettre de fixer les contours de cet espace. Doit-on voir dans cet espace un cadre de l’action d’Etat ou une entité administrative, sinon politique? Un Etat qui dispose de pouvoirs propres sur son territoire. Des qui ne sont pas tranchées. Donc, on voit bien le sens qu’il faut donner au territoire(territoire fonctionnel? Cette question n’est pas simple parce que la répartition des responsabilités en matière d’aménagement de territoire ne permet pas facilement de répondre à cette question. 

En matière d’aménagement, il faut prendre en compte l’uniformité juridique des collectivités territoriales, mais surtout la diversité du pays, parce que c’est la reconnaissance de cette diversité qui va justifier l’aménagement du territoire.
Mais la prise en compte de cette diversité implique des approches et des traitements différenciés, or cela pourrait se traduire par la construction d’opposition artificielle et nourrir des logiques qu’on pourrait appeler sectorielle, c’est-à-dire le contraire de la nécessaire vision globalement intégrées, donc, doit être porteuse toute politique d’aménagement du territoire (= politique globale). Or, on est dans une dans une logique de politique qui concerne tout le monde. Peut-on penser la campagne sans la ville? Doit-on se fixer sur l’opposition entre Paris et la Province ? Les oppositions sont dépassées, les visions n’ont pas totalement disparues des esprits. ( Des visions qui ont leur traduction dans le politique. Il y a un pacte de relance pour la ville, particulièrement pour les banlieues.
Une politique d’aménagement est une politique globale, or on a recours à une méthode sectorielle, on va mettre en place des dispositions particulières à certaines banlieues. On va essayer de sectoriser des espaces sensibles ou des espaces fragiles difficiles. L’addition de toutes ces mesures constituent-elles une politique d’aménagement du territoire ? On additionne toutes ces politiques. L’addition de ces politiques ( Est-ce que l’espace territorial dans lequel va s’exercer l’aménagement a été identifié ? Quelles sont les organisations et les institutions qui interviennent en matière d’aménagement du territoire. 
Organisation incontournable : la délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale : la DATAR (créée en 1963).C’est ne organisation de coordination et d’impulsion. Le rôle de cette organisation est de préparer, de coordonner les éléments nécessaires aux décisions gouvernementales en matière d’aménagement du territoire et d’action régionale, et veiller à ce que les administrations techniques ajuste leurs actions respectives dans ce domaine. Elles doivent veiller à faire converger les moyens dont elles disposent vers des objectifs qui globalement dépassent l’action, et la responsabilité de chacune d’elle. 
La DATAR n’a pas de services, elle utilise les moyens de ministères existants par une action de stimulation, de préparation et de contrôle de l’exécution des décisions avec un droit de regard étendu, les frontières de l’aménagement sont difficiles à tracer. La DATAR dispose d’une marge de manœuvre financière incitative avec le fonds d’intervention pour l’aménagement du territoire dont les crédits sont inscrits au budget des services du premier Ministre. Le budget a beaucoup évolué, mais à l’époque, c’était 120 millions qui devaient servir à amorcer des opérations que les ministres avaient choisis de mener à bien ; Les rapports avec le plan font également l’objet d’une redéfinition puisque ce dernier, le plan ait été éviter de regarder plus loin que ses horizons habituels et à procéder à des études prospectives globales, lointaines de la nation et à réaliser l’unité nécessaire entre le plan national et l’aménagement du territoire, et on va introduire des préoccupations géographiques des décisions d’investissement. On va prendre les objectifs de l’aménagement du territoire. Les objectifs affichés par l’aménagement du territoire sont au nombre de 3 :
1) Il faut maîtriser la croissance urbaine

2) Aménager le territoire rural
3) Equilibrer l’emploi sur le territoire national

1) Sur le premier point, maîtriser la croissance urbaine, ici, il ne s’agit pas d’entraver la croissance urbaine, mais au contraire d’essayer d la canaliser. Les ¾ de la population urbaine vivent dans les aires urbaines. Ce n’est pas dramatique. En revanche, lorsque l’agglomération qui est la capitale fait 19% = le bassin parisien est 1/3 de cette population( c’est là que cette population va se différencier avec les autres pays développés( la population vit en ville la plupart du temps, mais quand un tiers vit à Paris, la situation est différente. 
Aujourd’hui, que la capitale soit plus développée que l’ensemble régional est une chose, mais que le rapport est de 1 à 7 avec  la deuxième agglomération va poser problème avec la question de la maîtrise de la croissance urbaine. Le rapport entre Paris et Lyon est de 1 à 7 en termes de concentration de population. Situation particulière à la France, dans d’autres pays, il n’y a pas le même écart( une meilleure répartition.
Le rapport entre la ville la plus importante et la seconde est énorme en France. C’est là qu’intervient la politique d’aménagement du territoire( la maîtrise de la croissance urbaine.
2) l’aménagement du territoire rural. On va partir de l’observation des mutations qui affectent le monde. L’exode rural classique est terminé. Le mouvement migratoire qu’on observe aujourd’hui : on va aller des zones rurales vers des zones de peuplement industriel. Ces mouvements migratoires ne vont pas régler le problème du déficit. Ils vont accentuer le déficit de population qu’on a déjà souligné dans le milieu rural traditionnel.
Aujourd’hui, 40% du territoire( 10% de la population, un déficit de la population que l’on va observer dans ces zones rurales. En regardant bien, les ménages agricoles sont environ autour de 10% de la population rurale( Déséquilibre qui va intervenir entre les villes et les campagnes. C’est là que l’aménagement va intervenir pour relever ce défi. Il faut aménager le territoire rural. Cela va passer par toute une série de mesures pour maintenir l’activité pour préserver une présence de ces zones( le développement du tourisme( les centres d’intérêts de ces populations, susciter l’attraction.
Equilibrer l’emploi sur le territoire( repose sur le principe de la sélection de lieu et des projets. C’est une aide nationale, mais aussi des aides locales qui vont soutenir une politique d’implantation en province et des actions en faveur des soutiens à l’emploi dans les régions en difficulté. Tout ce qui va toucher aux délocalisations d’activités industrielles ou tertiaires, on va essayer de mettre en place des aides qui permettent de ne pas favoriser cette délocalisation. On va aussi créer des emplois dans des secteurs.

LA POLITIQUE DE LA VILLE

Quels sont les éléments qui vont permettre de l’appréhender ? Qu’est-ce qu’une politique de la ville ?

On entend par politique de la ville un ensemble de mesures, un ensemble de procédures et de pratiques spécifiques orientées d’abord en direction des quartiers, définie comme prioritaire par le gouvernement à partir de critères statistiques, des critères qui soulignent l’état que ces quartiers vont avoir par rapport à la moyenne nécessaire et qui sera définie par des instruments de mesures.

En l’absence de politique urbaine plus ambitieuse, la politique de la ville s’est focalisée au départ sur les quartiers.

SI la politique de la ville a désigné les quartiers au départ au risque de les stigmatiser, elle va impulser une dynamique collective qui va permettre de construire progressivement une réponse concertée aux difficultés sociales, économiques et urbaines de ces quartiers. La politique de la ville va appréhender le thème de la ville sous 2 angles :

1) l’angle du territoire et l’angle de habitants. Sous l’angle du territoire, la politique de la ville va s’appuyer sur une méthode originale qui est née d’une expérience de terrain et rodée par plusieurs années de pratiques. Donc, la politique de la ville va développer une action globale sur un territoire étroitement délimité.
Sous l’angle des habitants, la politique de la ville va favoriser la participation des habitants aux décisions qui les concernent. 

A quoi sert une politique de la ville ?

Non seulement la politique de la ville intervient en complément d’autres modes d’intervention sociale et parallèlement aux mesures sectorielles mais aussi elle représente par elle-même un élément de réforme d’autres politiques.

La politique de la ville se veut la réponse aux difficultés de toute nature qui affectent une partie de ses habitants et de ses territoires et qui excèdent les seuils d’acceptabilité admis au regard de l’état général de la société et de ses principes directeurs, donc on voit bien ici que la cible des politiques de la ville, c’est une catégorie précise des populations urbaines, c’est celles qui sont en difficultés.
A partir de quand une population est-elle considérée en difficulté ?

On constate  que : 

1) Il s’agit de population qui vit dans la précarité et dans la grande pauvreté.
2) Il y a une très grande diversité de situation de précarité et plus encore de processus qui vont conduire vers cette précarité.

L’accent est mis sur les accidents, les ruptures qui jalonnent chaque trajectoire individuelle telle que les licenciements, maladies, éclatement de la cellule familiale.

Pour établir ces constats, on va faire appel à des indicateurs socio économiques. Le croisement de ces indicateurs va permettre de cerner au niveau individuel et collectif le délai de pauvreté et le délai de précarité. 2 critères :

1) Les indicateurs psychosociologiques. S’agissant d’un premier critère, on va retenir le revenu déclaré exprimé par rapport au SMIC. On va également se référer au nombre de foyers auquel on a attribué le RMI. EN 1998, 1 millions de foyers. On va aussi prendre les bénéficiaires des différentes aides sociales, exemple : le logement. On va s’appuyer sur des critères, des fixations qui sont arbitraires qui vont permettre de déterminer la ligne de pauvreté. 

Autre élément important : les résultats vont varier selon qu’on se base sur un individu, un ménage, une famille.

Autre élément pas pris en compté : l’entraide. Il y a un système d’entraide mis en place qui permet d’amortir…

Les critères sont arbitraires et ne prennent pas en compte le système d’entraide dans certaines communautés. Ces systèmes ne sont pas évalués dans les critères pour mettre en place la politique de la ville.
2) Les indicateurs psychosociologiques sont là aussi subjectifs. Ils vont permettre de nuancer, d’élargir les contours de la vulnérabilité individuelle.
On prend ici en compte toute les formes de marginalisation par rapport au marché du travail, les formes d’isolement culturel qui vont conduire au repli sur soi-même, et les individus à renoncer aux voies de la socialisation (ex : renoncer à l’école( l’école socialise).

Eléments très arbitraires : tous les itinéraires qui vont conduire à cette marginalisation, précarité( itinéraires singuliers qui vont s’inscrire dans un triangle. Eléments : 

1) L’insécurité économique se traduit par le fait que ce sont des individus qui sont sujets à des emplois épisodiques (emplois non stables), toutes les formes de chômage. Beaucoup de jeunes ont des difficultés après l’école de trouver un premier emploi. L’emploi, l’école, le chômage longue durée.

2) Le déficit d’intégration qui se traduit par l’inégalité et la difficulté d’accéder à des services essentiels : la santé, l’enseignement qui finalement vont se heurter à la réalisation de ces services. L’école dans son fonctionnement.

3) Les carences en matière d’habitat. Si on met de côté le cas des sans logis, on verra que ce problème d’habitat concerne la surdensité de l’occupation d l’espace qui va avoir pour effet de perturber l’accompagnement au domicile pour le travail scolaire des enfants. On ne peut pas suivre le travail scolaire car il n’y a pas d’espace pour cela.
2) La grande invariabilité des normes de confort minimales, et puis quelles sont ces catégories vulnérables ? Quelles sont les personnes les plus visées par la politique de la ville ? On a essayé de recenser 4 catégories : 

1) Les familles monoparentales

2) Les femmes seules

3) Les personnes âgées

4) Les familles lourdes 

2 catégories ne sont pas comptées :
1) Les jeunes qui rencontrent des difficultés d’insertion professionnelle, soit parce que dépourvus de qualification, soit dans des filières déjà saturée.

2) Les populations étrangères. Officiellement, en 1990, la France avait recensé 3 600 000 étrangers, il est évident que dans ce recensement, il faut prendre en compte les cas d’acquisition récente de la nationalité française pour apprécier pleinement le chiffre exact aujourd’hui de ces étrangers-là.
Parmi ces étrangers, l’effectif des jeunes ou des adultes en difficulté d’insertion économique et sociale. 

Dans sa globalité, cette population est peu qualifiée, il y a 70% d’ouvriers pour les hommes, une majorité de personnel de services pour les femmes. 

Le taux de chômage touche 2 fois plus les étrangers que les Français (rapport INSEE sur les étrangers en France en 1994).
La surreprésentation des étrangers en terme de vulnérabilité doit se conformer aussi en terme de composition de logement. 40% réside dans des locaux surpeuplés, ¼ dans des logements dépourvus d’éléments de critère conforme.

Remarque : qu’il s’agisse d’étrangers ou non, le degré de précarité ne se mesure pas à un indicateur d’emploi et de son gain puisque par exemple, une activité peu rémunérée comme dans un établissement fast-food aura des significations très différentes selon qu’il s’agit d’un appoint pour l’un ou du seul moyen de subsistance pour l’autre.

3) Quels sont les acteurs en matière politique de la ville ? La politique de la ville a un double caractère : elle est à la fois interministérielle et contractuelle. Par ce double caractère, la politique de la vile va mettre en jeu autour de l’Etat des acteurs territorial et de nombreux intervenants ou partenaires périphériques. Les instances nationales et les instances locales.

Les instances nationales ont été définies en 1998, il y en a essentiellement 3 : 

· Le comité interministériel des villes

· La délégation interministérielle à la ville 

· Le conseil national des villes


Le comité interministériel des villes (CIV) est l’organe qui va prendre des décisions, arrêter les orientations, définir le programme et répartir les moyens. 

La délégation interministérielle à la ville a des missions associatives et d’animation. Elle va mobiliser les acteurs et veiller à l’exécution des décisions qui sont prises par le CIV. La délégation interministérielle à la ville est placée sous l’autorité du Ministre de la ville qui en coordonne les actions après concertations avec divers ministères. 


Ce pôle directionnel est complété par le Conseil national des villes qui est composé d’élus, qui est une instance relativement autonome, mais qui n’a qu’un rôle de proposition dans l’élaboration de la politique générale de la ville.


Les services déconcentrés de l’Etat assurent la mise en œuvre de la politique de la ville. Le préfet est le rouage essentiel intermédiaire avec les collectivités locales mais aussi le responsable de l’exécution des contrats, plus encore, il est le gestionnaire des importants crédits déconcentrés, notamment dans les secteurs clefs du logement social. Pour assurer une meilleure coordination Etat - collectivité locale, on a créé en 1991 un sous-préfet chargé des missions pour la ville. En 1991, 13 sous-préfets chargés des missions pour la politique de la ville. En 1998, 31 sous-préfets chargés des missions pour la ville. Ces sous-préfets en charge de la politique de la ville dispose d’une importante marge d’initiatives, mais il ne dispose pas directement des moyens de financement parce que ces moyens de financement sont sous le contrôle du trésorier payeur général.
Les instance locales : les communes, les bailleurs sociaux, les associations, les organismes des missions de service publique, les société d’économie mixte (SEM), les Etablissements publiques. 


1) Les communes : il s’agit essentiellement des structures de coopération intercommunales. Quelles sont les communautés urbaines, communautés de communes, les districts et les communautés d’agglomération qui sont les premiers acteurs de la politique de la ville sur le plan local? 


2) Ensuite, il y a les bailleurs sociaux, les organismes réunis au sein de l’Union National au sein des Fédérations et Organismes d’habitats à loyers sociaux modérés (UNFOHLM). Ils constituent des établissements publics locaux. Ils vont s’occuper de la construction des logements à la gérance des patrimoines. 

3) Il y a les associations qui vont jouer un rôle important dans la mise en œuvre de la politique de la ville. Elles interviennent dans les domaines de l’action sociale, de la santé, du logement, de l’emploi, de l’action culturelle. 3 types d’associations :
· Les associations dont l’activité repose sur le partage d’un dispositif imputé par les pouvoirs publiques, exemple : les missions locales pour l’emploi et l’insertion des jeunes.
· Des associations dont l’activité va reposer sur une activité locale.

· Des associations dont l’activité repose sur une activité militante dans le domaine des relations sociales entre les habitants, exemple : l’association des locataires.

4) Les organismes de missions de service publiques, exemple : la caisse de dépôts et consignations qui va intervenir dans la politique de la ville sous forme de prêts, les fonds d’actions sociales pour les travailleurs immigrés et leurs familles vont d’abord s’occuper de l’accueil des familles dans les démarches d’insertion( éducation, emploi, accès à leurs droits. Les caisses d’allocations familiales vont intervenir dans le domaine d’action social en faveur des enfants et des familles.


5) Les sociétés d’économie mixtes (SEM), il s’agit de sociétés anonymes qui sont créées à l’initiative d’élus locaux dont le capital est constitué d’un apport d’une ou plusieurs entreprises du secteur privé et d’un apport du secteur public, en l’occurrence, d’une ou plusieurs collectivités locales qui restent majoritaires.
Elles interviennent dans le domaine du logement , de l’aménagement urbain, mais depuis les années 80, elles ont tendance à intervenir aussi dans le domaine de services et de gestions, exemple : services et loisirs.

6) Les établissements publics d’aménagements : ce sont des établissements qui vont s’occuper d’aménagement des villes, qui vont recevoir et conduire de grands travaux. 


Egalement les agences financières et techniques de la région parisienne. Ces agences vont participer à la réalisation d’axes majeurs du schéma directeur de la région Ile-de-France, elles vont procéder à des opérations financières, réaliser des aménagements des zones d’habitations, de loisirs ou d’activités.

L’établissement public national d’aménagement et de restructuration des espaces commerciaux et artisanaux (EPNARECA). Dans le domaine du commerce et de l’artisanat, cet établissement public va pouvoir reconstruire dans des quartiers prioritaires.


L’institution prioritaire dans la politique de la ville, c’est le contrat de ville : c’est un programme élaboré conjointement par les collectivités territoriales et l’Etat. Il va s’efforcer de mettre en cohérence et en synergie un ensemble d’actions destinées à remédier aux difficultés éprouvées par les populations de un ou de plusieurs quartiers afin de réintégrer ces territoires et leurs habitants dans le fonctionnement normal d’une agglomération.
